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Il résulte des dispo si tions combi nées des articles L. 425‐6 et L. 425‐8
du code de l’entrée et du séjour des étran gers et du droit d’asile que,
lorsque, comme en l’espèce, l’étranger, victime de violences
commises à son encontre par son conjoint n’a pu béné fi cier, du fait de
la mise en œuvre d’une procé dure de compa ru tion immé diate, d’une
ordon nance de protec tion prise en urgence par le juge aux affaires
fami liales sur le fonde ment de l’article 515‐9 du code civil, mais que
son conjoint a été condamné à une peine assortie de mesures
défi ni tives de protec tion telles que celles prévues aux 9° et 13° de
l’article 132‐45 du code pénal qui, par leur objet et leur nature, sont
équi va lentes aux mesures provi soires que peut prononcer le juge civil
en appli ca tion des 1° et 1° bis de l’article 515‐11 du code civil, il est
fondé à demander la déli vrance de la carte de séjour tempo raire
prévue par l’article L. 425‐6 avant de pouvoir prétendre, le cas
échéant, à l’occa sion du renou vel le ment de ce titre, à la déli vrance
d’une carte de résident en appli ca tion de l’article L. 425‐8.
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Rapproch. CAA, Lyon, 23 février 2023, Préfet de la
Côte‐d’Or, n  22LY01745.
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https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049282280?isSuggest=true
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Madame A, de natio na lité tuni sienne, âgée de quarante- trois ans, est
entrée en France le 27 juillet 2019 sous visa de court séjour pour y
rejoindre son époux, ressor tis sant tuni sien, qu’elle avait épousé le
23 août 2017 en Tunisie, et qui demeu rait en situa tion irré gu lière en
France. Il ressort de ses dires, que dès le début de leur vie commune,
son époux se montrait violent. Le 29 décembre 2000 elle subis sait de
graves coups et bles sures pour lesquels son mari sera condamné le
11 janvier 2021 par le tribunal correc tionnel de Toulon à une peine de
dix‐huit mois d’empri son ne ment dont six mois avec sursis et mise à
l’épreuve avec inter dic tion d’entrer en contact avec elle, et se rendre
à son domicile.
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Le préfet du Var reje tait le 6 décembre 2022 sa demande de
déli vrance du droit au séjour. Le préfet fondait sa déci sion sur
l’absence de mécon nais sance des articles L. 423‐1 et L. 423‐5 du code
de l’entrée et du séjour des étran gers et du droit d’asile, au motif que
son conjoint n’était pas de natio na lité fran çaise, outre qu’elle vivait
seule et qu’elle ne justi fiait pas d’une inser tion profes sion nelle. Il lui
faisait égale ment obli ga tion de quitter le terri toire fran çais dans le
délai de trente jours. La requé rante relève appel du
juge ment n  2300053 du 20 avril 2023 par lequel le tribunal
admi nis tratif de Toulon a rejeté sa requête dirigée contre cet arrêté.
Elle vous demande d’annuler ce juge ment et d’enjoindre au préfet de
lui déli vrer la carte sollicitée.
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La réforme du 16 juin 2011 a simplifié l’état du droit en regrou pant les
dispo si tions rela tives au droit au séjour des victimes de violence
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conju gale. Depuis cette date, en appli ca tion de l’article L. 423‐6 du
code de l’entrée et du séjour des étran gers et du droit d’asile, ancien
article L. 316‐3, le préfet doit déli vrer une carte de séjour mention
« vie privée et fami liale », à l’étranger qui béné ficie d’une ordon nance
de protec tion en vertu de l’article 515‐9 du code civil, en raison des
violences exer cées au sein du couple ou par un ancien conjoint, ou
parte naire de Pacs ou concubin. En appli ca tion de l’article L. 425‐8 du
même code, en cas de condam na tion de l’auteur des violences, une
carte de rési dence est déli vrée à l’étranger déten teur du droit au
séjour en appli ca tion de l’article L. 425‐6 précité.

Il résulte des dispo si tions de l’article L. 425‐6 du code de l’entrée et
du séjour des étran gers et du droit d’asile, que la première déli vrance
de la carte de séjour tempo raire qu’il prévoit est en prin cipe
subor donnée au béné fice effectif d’une ordon nance de protec tion
(CAA de Lyon, 23 février 2023, n  22LY01745, Préfet de la Côte‐d’Or
contre Mme Zoia Tsint sadze, point 8).
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Il est constant que la requé rante ne justifie pas disposer d’une
ordon nance de protec tion du juge aux affaires fami liales (JAF). Si elle
se prévaut du juge ment de condam na tion de son mari, cette déci sion
n’est pas assi mi lable à une ordon nance de protec tion, qui est
accordée en urgence par le JAF, pas plus que le dépôt d’une plainte
pour violence conju gale, ni d’une plainte pour viola tion de l’obli ga tion
ou de l’inter dic tion imposée par le conjoint violent au conjoint violent.
S’il résulte des débats parle men taires que l’inten tion du légis la teur a
été d’accorder aux personnes en situa tion irré gu lière victimes de
violence conju gale, la possi bi lité effec tive de recher cher la protec tion
des auto rités fran çaises, cette volonté n’est pas traduite dans le texte
de l’article L. 425‐6 susmen tionné. Même avec un effort
d’inter pré ta tion, vous ne pouvez pas combler la distance entre la
lettre de cette dispo si tion et l’esprit du légis la teur. Par suite, la
requé rante n’entre défi ni ti ve ment pas dans les prévi sions de
cet article.
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Vous devez ensuite véri fier que le préfet n’a pas commis d’erreur
mani feste dans l’appré cia tion portée sur la situa tion person nelle de
l’inté ressée, notam ment au regard de sa situa tion de victime de
violence conju gale reconnue par le juge pénal, sur lequel le préfet a
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statué par la néga tive dans l’arrêté attaqué, au regard de son pouvoir
de régularisation.

A ce titre, la requé rante se prévaut d’une déci sion de votre cour du
6 février 2023, n  22MA01260, Mme Lakhdar Chaouche
épouse Kassouri, qui statue que dès lors que la situa tion d’une
ressor tis sante algé rienne est entiè re ment régie par les stipu la tions
de l’accord franco- algérien, celle- ci ne peut utile ment invo quer les
dispo si tions de l’article L. 423‐5 précité, et qu’alors il appar tient au
préfet, dans l’exer cice de son pouvoir discré tion naire, d’appré cier,
compte tenu de l’ensemble des éléments de la situa tion person nelle
de l’inté ressée, et notam ment des violences conju gales allé guées,
l’oppor tu nité d’une mesure de régu la ri sa tion. Mais, Mme Haj Kalifa
étant une ressor tis sante tuni sienne, elle ne peut que reven di quer
l’exer cice du pouvoir de régu la ri sa tion du préfet, et non celui de son
pouvoir discrétionnaire.
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Il ressort des éléments du dossier que la requé rante est hébergée
dans un centre ad hoc de réin ser tion, qu’elle dispose d’une sœur de
natio na lité fran çaise rési dant à Toulon, et qu’elle justifie d’une
promesse d’embauche comme aide cuisi nier. Toute fois, Mme A qui
est sans enfant, a vécu dans son pays d’origine jusqu’à l’âge de trente- 
neuf ans, où demeure son père, et il n’est pas établi qu’elle y serait
dépourvue de toute attache, outre qu’elle ne justifie d’aucune
inser tion parti cu lière en France, malgré une action de béné volat aux
Restos du Cœur. Le seul fait qu’elle ait subi sur le terri toire national
des violences conju gales n’est pas un élément qui suffit à lui seul à la
faire béné fi cier d’un droit au séjour en France. En ce sens vous
pouvez vous référer à des juris pru dences nombreuses et
concor dantes pour refuser la recon nais sance de l’exis tence d’une
erreur d’appré cia tion mani feste de la situa tion de
l’étranger (16BX01262, 14LY02242, 22DA00158).
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Enfin, pour les raisons susmen tion nées, nous ne voyons pas dans
l’arrêté attaqué de viola tion de l’article 8 de la Conven tion
euro péenne de sauve garde des droits de l’homme.
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Par ces motifs nous vous propo sons de rejeter la requête de Mme A,
qui ne peut prétendre à béné fi cier du rembour se ment de ses frais
de procès.
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